
Point de mire: Du renforcement de la confiance
(Point de mire s'adresse aux élèves du

secondaire.) Le Canada s'apprête à ac-
cueillir une importante réunion Est-
Ouest: la Conférence "Ciels ouverts".
Les 16 États membres de l'Organisation
du Traité de l'Atlantique Nord
(OTAN) - dont fait partie le Canada
- et les sept pays du Pacte de Varsovie
se réuniront à Ottawa du 12 au 28
février afin de négocier un accord de
libre survol des territoires. Cet accord
permettra aux États membres de cha-
que alliance de survoler les territoires
des États de l'autre, sur bref préavis et
au moyen d'appareils de surveillance
non armés. Le préavis sera donné assez
tôt pour permettre d'assurer la sécurité
aérienne et assez tard pour empêcher le
camouflage d'activités militaires
importantes.

Le survol du territoire canadien par
un avion militaire soviétique serait nor-
malement perçu comme une menace à
la sécurité. En fait, lorsqu'il arrive
qu'un avion militaire appartenant à un
Etat membre d'une alliance s'aventure
dans l'espace aérien d'un pays faisant
partie de l'autre alliance, on y voit
généralement une possibilité de mettre
à l'essai les défenses aériennes du pays
en question ou de se livrer à des
activités d'espionnage. Ainsi, quand -
il y a plus de trente ans - les Etats-
Unis avaient lancé pour la première fois
l'idée d'un régime de libre survol des
territoires, l'Union soviétique s'y était
opposée, y voyant un complot d'espion-
nage. En quoi la situation est-elle
différente aujourd'hui? Pourquoi le
Canada est-il prêt à accepter que des
avions appartenant à des pays du Pacte
de Varsovie survolent son territoire et
prennent des photos détaillées à leur
gré? (N'oublions pas que les avions ne
seront pas armés et qu'il n'y aura donc
aucun risque que les Canadiens voient
leur territoire bombardé ou la cible de
tirs.)

Le libre survol des territoires est ce
que l'on appelle une mesure de con-
fiance. Le but d'une mesure de con-
fiance est de dissiper les malentendus et
d'apaiser les soupçons quant à
l'utilisation possible de la force
militaire. Elle permet ainsi d'améliorer
les relations entre les États et réduit le

ne sera pas le seul accord propre à ren-
forcer la confiance. Il en existe d'autres.
En novembre dernier, deux Canadiens
ont été invités à se rendre en Suisse afin
d'observer une manoeuvre militaire
dans ce pays. Comme le Canada, la
Suisse a signé ce que l'on appelle le
Document de Stockholm (1986). En
vertu de ce document, les États
s'engagent à inviter d'autres États signa-
taires à envoyer des personnes afin
d'observer les activités militaires dont
l'envergure dépasse un certain niveau.
Encore une fois, c'est une façon de per-
mettre aux pays de s'assurer directe-
ment que les activités militaires en ques-
tion ne sont que des manoeuvres or-
dinaires - non des préparatifs en vue
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